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ARRETE n° 692 CM du 16 juillet 1997 relatif à la facturation des produits et services en Polynésie française et portant modification de la décision n° 766 AE du 13 octobre 1978 relative au contrôle et à la répression des infractions en matière de réglementation des prix dans le territoire.

NOR : SAE9700835AC
(JOPF du 24 juillet 1997, n° 30, p. 1461)

Modifié par :

· Arrêté n° 884 CM du 1er septembre 1997 ; JOPF du 11 septembre 1997, n° 37, p. 1847

· Arrêté n° 1312 CM du 13 août 2009 ; JOPF du 20 août 2009, n° 34, p. 3857

· Arrêté n° 1986 CM du 4 novembre 2009 ; JOPF du 12 novembre 2009, n° 46, p. 5344

-
Arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 ; JOPF du 28 juillet 2011, n° 30, p. 3877 (1)
-
Arrêté n° 1502 CM du 4 octobre 2012 ; JOPF du 11 octobre 2012, n° 41, p. 6552

-
Loi du pays n° 2015- 4 du 14 avril 2015 ; JOPF du 14 avril 2015, n° 17 NS, p. 450 
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Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie, du plan et de la prévision économique, de l’artisanat et de l’énergie,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 97-24 APF du 11 février 1997 instituant une taxe sur la valeur ajoutée et portant modification de la fiscalité douanière ;

Vu la décision n°761 AE du 13 octobre 1978 modifiée fixant le régime général relatif à la détermination du prix des produits au stade de l’importation sur le territoire ;

Vu la décision n° 762 AE du 13 octobre 1978 modifiée fixant le régime général relatif au prix des produits au stade de la production sur le territoire ;

Vu la décision n° 764 AE du 13 octobre 1978 modifiée fixant le régime général des prix des prestations de services sur le territoire ;

Vu la décision n° 766 AE du 13 octobre 1978 relative au contrôle et à la répression des infractions en matière de réglementation des prix dans le territoire ;

Vu l’arrêté n° 171 CM du 7 février 1992 modifié fixant le régime général des prix et des marges des produits aux différents stades de la commercialisation dans le territoire ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 juillet 1997,
Arrête:

Titre I - Facturation pour une activité professionnelle
(abrogé, Lp 2015-4 du 14/04/2015, art. LP.3-3°)
Art. 1er et 2.— (abrogés, Lp 2015-4 du 14/04/2015, art. LP.3-3°)

Titre II - Facturation au consommateur

Art. 3.— Pour toute prestation de service, le prestataire est tenu de délivrer une note portant, outre les mentions figurant à l’article 344-10 de la délibération n° 97-24 APF du 11février 1997, les mentions suivantes :
-
adresse du prestataire ;
-
nom du client sauf s’il s’y oppose.

La note est rédigée en double exemplaire. Le prestataire doit en conserver un exemplaire pendant 3 ans.

Art. 4.— Tout vendeur ou tout prestataire de service est tenu, si le consommateur en fait la demande, de délivrer une facture conforme aux dispositions de l’article 2 du présent arrêté, à l’exception du 2e tiret.

Le vendeur ou le prestataire doit en conserver un exemplaire pendant 3 ans.

Titre III - Dispositions diverses

Art. 5.— Les factures établies par les goélettes dans le cadre de la vente dite “à l’aventure” sont soumises aux mêmes règles que celles édictées aux articles précédents.

Art. 6.— Les factures et les notes sont classées par ordre chronologique.

Art. 7. (remplacé, Ar n° 1502 CM du 4/10/2012, art. 19) — Tout manquement aux dispositions des articles 1 à 6 ci-dessus est sanctionné d’une amende administrative de 50 000 F CFP. 
Les agents de la direction générale des affaires économiques sont notamment habilités à rechercher et constater les manquements visés à l’alinéa précédent.
Art. 8. (remplacé, Ar n° 1312 CM du 13/08/2009, art. 14, 1°) — Est puni de la peine prévue pour les contraventions de la 5e classe, soit 178 997 F CFP par infraction, le fait :

-
pour un vendeur ou un prestataire de service, de ne pas établir ou remettre à l’acheteur une facture ou une note conforme aux dispositions des articles 1er, 2, 3 et 4 du présent arrêté ;

-
de ne pas être en mesure de présenter, pendant une durée de 3 ans, une copie de facture émise ou reçue dans le cadre d’une activité professionnelle. 

En application des dispositions de (remplacé, Ar n° 1986 CM du 4/11/2009, art. 1er) « l’article 131-41 du code pénal », le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales est égale au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques mentionné au premier alinéa ci-dessus.

Art. 8 bis. (inséré, Ar n° 1312 CM du 13/08/2009, art. 14, 2°) — Les infractions à l’article 8 du présent arrêté sont recherchées et constatées conformément aux dispositions de procédure pénale applicables en matière de commerce, de concurrence et de prix.

Sont notamment habilités pour rechercher et constater ces infractions, les agents assermentés de la direction générale des affaires économiques. 
Art. 9.— La décision n° 765 AE du 13 octobre 1978 relative à la facturation des prix des produits ou services dans le territoire est abrogée.

Art. 10.— Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du (modifié, Ar n° 884 CM du 1er/09/1997, art. 1er) « 1er janvier 1998 ».

Art. 11.— Le ministre de l’économie, du plan et de la prévision économique, de l’artisanat et de l’énergie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 16 juillet 1997.


Pour le Président absent:


Le vice-président,

Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre de l’économie,


du plan et de la prévision économique,


de l’artisanat et de l’énergie,

Georges PUCHON.

____________________________________
(1) Arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 :

Art. 20.— Dans tous les textes réglementaires ou actes administratifs en vigueur, les références au service des affaires économiques, à la délégation pour l a promotion des investissements en Polynésie française, au service du commerce extérieur, au service du développement de l'industrie et des métiers et à l'Institut de la consommation sont remplacées par les références à la direction générale des affaires économiques.
ANNEXE

Récapitulatif des mentions devant figurer sur les factures

en application du présent arrêté et de l’article 344-5

de la délibération n° 97-24 APF du 11 février 1997

Nom, adresse et numéro T.A.H.I.T.I. du vendeur ou du prestataire de services ;

Numéro d’inscription au registre du commerce du vendeur, le cas échéant ;

Nom, adresse et numéro T.A.H.I.T.I. de l’acheteur ;

Date et numéro de la facture ;

Date de l’opération ;

Pour chacun des biens livrés et des services rendus :

-
dénomination précise ;

-
taux de T.V.A. applicable ;

-
quantités ;

-
prix unitaire hors T.V.A. ;

-
rabais, remises, ristournes dont le principe est acquis et le montant chiffrable lors de l’opération ;

-
quantité de produits ou service offerte acquise à la date de l’opération et directement liée à celle-ci ;

-
pour les produits dont les prix ou les marges sont réglementés : prix limite unitaire de vente au détail en fonction du lieu de cette vente, hors T.V.A. et T.V.A. comprise ;

Par taux d’imposition :

-
total du prix hors T.V.A. ;

-
taux de T.V.A. applicable ;

-
T.V.A. correspondante ;

Le montant total de la facture T.V.A. comprise.
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